
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2021-1544 du 30 novembre 2021  
relatif au temps de travail et à l’organisation du travail dans la fonction publique hospitalière 

NOR : SSAH2125043D 

Publics concernés : fonctionnaires et agents contractuels de la fonction publique hospitalière. 
Objet : mise en œuvre de mesures d’adaptation du temps de travail et de sécurisation des organisations de 

travail dans le cadre du développement de la négociation collective locale, au sein des établissements de la 
fonction publique hospitalière. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur immédiatement. 
Notice : le décret permet, par la voie d’accords, d’abaisser la durée du repos quotidien et d’annualiser le temps 

de travail. Il élargit le bénéfice du forfait-jours afin de permettre aux agents de mieux organiser leur temps de 
travail et de présence. Il instaure un dispositif temporaire d’indemnisation et de surmajoration des heures 
supplémentaires afin de répondre aux besoins d’attractivité de certains établissements. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 

no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu le décret no 2002-8 du 4 janvier 2002 modifié relatif aux congés annuels des agents des établissements 

mentionnés à l’article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu le décret no 2002-9 du 4 janvier 2002 modifié relatif au temps de travail et à l’organisation du travail dans les 
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret no 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport social unique 
dans la fonction publique ; 

Vu les avis du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière en date du 22 juillet 2021 et du 
30 juillet 2021 ; 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 24 octobre 2021 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 
Vu l’urgence, 

Décrète : 

Art. 1er. – A l’article 6 du décret no 2002-9 du 4 janvier 2002 susvisé, après le troisième alinéa, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« Par dérogation à l’alinéa précédent, la durée du repos quotidien peut être fixée à 11 heures consécutives 
minimum par décision du chef d’établissement, après accord conclu dans les conditions fixées aux articles 8 bis à 8 
nonies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. 

« Des informations sur l’application du repos quotidien de 11 heures, notamment son impact sur la santé et la 
sécurité des agents, sont insérées dans la base de données sociales mentionnée à l’article 1er du décret du 
30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport social unique dans la fonction publique et 
présentées au comité social d’établissement. » 

Art. 2. – Après l’article 9 du même décret, il est inséré un article 9-1 ainsi rédigé : 

« Art. 9-1. – Par dérogation à l’article 9, le temps de travail peut être annualisé pour s’ajuster aux variations de 
l’activité tout au long de l’année civile. 

« Cette annualisation s’effectue dans le respect d’une durée hebdomadaire de travail en moyenne comprise entre 
32 heures et 40 heures sur la période considérée. 
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« Cette annualisation est décidée par le chef d’établissement, après accord conclu dans les conditions fixées aux 
articles 8 bis à 8 nonies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. 

« Des informations sur l’application de l’annualisation du temps de travail sont insérées dans la base de données 
sociales mentionnée à l’article 1er du décret du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport 
social unique dans la fonction publique et présentées au comité social d’établissement. » 

Art. 3. – L’article 12 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 12. – La durée du travail est décomptée en jours pour le personnel de direction ainsi que pour les agents 
dont la durée du temps de travail ne peut être prédéterminée et qui disposent d’une réelle autonomie dans 
l’organisation de leur emploi du temps pour l’exercice des responsabilités qui leur sont confiées. La liste des corps 
ou des missions concernés est fixée par arrêté des ministres chargés de la santé, de la sécurité sociale et du budget. 

« Ce décompte en jours est fixé à 208 jours travaillés par an après déduction de 20 jours de réduction du temps 
de travail et hors jours de congés supplémentaires prévus aux cinquième et sixième alinéas de l’article 1er du décret 
du 4 janvier 2002 susvisé. 

« Le bénéfice de ce décompte en jours peut être étendu au sein de l’établissement aux agents, autres que ceux 
relevant des corps ou des missions figurant sur la liste mentionnée au premier alinéa, dont la durée du temps de 
travail ne peut être prédéterminée et qui disposent d’une réelle autonomie dans l’organisation de leur emploi du 
temps pour l’exercice des responsabilités qui leur sont confiées. Ce bénéfice est accordé à la demande expresse de 
ces agents et après avis favorable du chef d’établissement. » 

Art. 4. – Après l’article 15 du même décret, il est inséré un article 15-1 ainsi rédigé : 

« Art. 15-1. – I. – Par dérogation à l’article 15, à compter du 1er décembre 2021 et pour une durée de trois ans, 
un dispositif de surmajoration des heures supplémentaires peut être instauré dans les établissements mentionnés 
aux 1o, 2o, 3o et 5o de l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée. 

« Le chef d’établissement détermine les besoins spécifiques de l’établissement en matière d’attractivité, en 
identifiant les métiers en tension pour lesquels le dispositif de surmajoration peut être mis en œuvre. 

« Ce dispositif compense la réalisation d’heures supplémentaires, effectuées de jour ou de nuit dans le cadre de 
journées ou de demi-journées de travail supplémentaire, pour une durée moyenne mensuelle comprise entre 10 et 
20 heures supplémentaires sur une période d’au plus 12 mois. La durée de ces journées ou demi-journées de travail 
supplémentaire correspond à celle habituellement réalisée au sein du service accueillant l’agent pour la réalisation 
de ces heures supplémentaires. 

« Par dérogation au deuxième alinéa de l’article 15, les heures supplémentaires peuvent dépasser le contingent 
mensuel de 20 heures, sans toutefois que la durée hebdomadaire de travail effectif n’excède 48 heures au cours 
d’une période de 7 jours, en application du deuxième alinéa de l’article 6. 

« Le dispositif de surmajoration est ouvert aux fonctionnaires et agents contractuels de la fonction publique 
hospitalière, exerçant à temps plein, sur demande présentée au chef d’établissement. Celui-ci donne son accord et 
précise le forfait d’heures supplémentaires applicables à l’agent et la période d’application. 

« Le dispositif est présenté pour information au comité social d’établissement. Un rapport sur sa mise en œuvre 
est présenté chaque année à ce comité. 

« II. – Au terme d’une durée de trois ans à compter de son entrée en vigueur, un bilan national est effectué pour 
évaluer l’opportunité de la pérennisation de ce dispositif. 

« III. – Un arrêté des ministres chargés de la santé, de la sécurité sociale et du budget fixe les modalités de 
déclenchement de la surmajoration, les taux applicables et les conditions dans lesquelles il peut être mis fin à la 
surmajoration. » 

Art. 5. – Jusqu’au renouvellement général des instances de la fonction publique, pour l’application du présent 
décret, la compétence du comité social d’établissement est exercée par le comité technique compétent et par le 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 

Art. 6. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre des solidarités et de la santé, la 
ministre de la transformation et de la fonction publiques et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, 
des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et entrera en vigueur 
immédiatement. 

Fait le 30 novembre 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 
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La ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

AMÉLIE DE MONTCHALIN 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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